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3LE FAIT DU JOUR

Pour sauver la médecine de famille, le National aimerait rendre les places de stage en
cabinet plus attractives. Berne, qui privilégie une hausse des rémunérations, s’y oppose.

SANTÉ

Halte à la pénurie
de généralistes
BERTRAND FISCHER

Face à l’explosion du nombre de spécialistes, la pénu-
rie de médecins généralistes touche en premier lieu
les régions périphériques. Pour enrayer cette évolu-
tion, la conseillère nationale fribourgeoise Christine
Bulliard-Marbach (pdc) a convaincu ses pairs de ren-
dre plus attractives les places de stage en cabinet de
médecine de premier recours. Adoptée le mois der-
nier par 96 voix contre 79, contre l’avis du Conseil fé-
déral, sa motion doit encore franchir le
cap de la Chambre des cantons. Pour sa
part, le gouvernement privilégie la
hausse des tarifs des généralistes.

Un cabinet qui ferme parce que le
médecin du village, la mort dans l’âme,
part à la retraite sans avoir trouvé de
successeur: cela arrive toujours plus
souvent en campagne ou à la mon-
tagne. La Suisse compte actuellement un médecin
de famille pour 2000 habitants. Or, les experts esti-
ment qu’il en faudrait le double pour répondre aux
besoins de la population. De plus, l’âge moyen des
pratiquants est de 58 ans. Le problème de la relève
est donc à traiter de toute urgence!

A temps partiel
Dans sa motion, Christine Bulliard charge le

Conseil fédéral de prévoir une incitation financière
pour créer des places de stage «de 50 à 100%» dans
les cabinets de médecins de famille. «Sept étu-
diants en médecine sur dix sont des femmes qui
voudront plus tard travailler à temps partiel», note
l’élue démocrate-chrétienne. Elle pense aussi aux
assistants qui, en raison de leur situation familiale,
souhaitent profiter du même aménagement de leur
temps de travail.

«Trop de jeunes médecins doivent renoncer
au stage en cabinet médical», qui correspond à un
«sacerdoce», 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, «dif-
ficile à accepter pour un jeune qui veut aussi avoir
une famille et une vie sociale». Si les assistants pri-
vilégient un stage en hôpital, c’est aussi parce que
la rémunération est souvent plus élevée. La mo-

tionnaire demande de faire en sorte que les sa-
laires soient identiques dans les deux cas.

Enfin, Christine Bulliard estime qu’il faut pro-
mouvoir davantage les cabinets de groupe de mé-
decins de famille comme centres de formation.
«Chez moi, à Ueberstorf, le seul cabinet du village
était à remettre. Il a été racheté par un groupe de
praticiens, qui engage maintenant de nouveaux
médecins.»

La Singinoise s’attend à devoir affronter des ré-
sistances au Conseil des Etats. Lors du débat au Na-
tional, le 12 septembre, le conseiller fédéral Alain
Berset l’a prévenue: c’est le rôle des communes et
des cantons de soutenir la création de cabinets de
groupe. «Je ne crois pas que les cantons soient en-
thousiastes à l’idée que cette compétence change
de main», a averti le ministre de la Santé.

Le 27 septembre, le gouvernement annonçait,
dans le cadre de son plan directeur lancé en juin
2012, une hausse des tarifs des médecins de fa-
mille. Ceux-ci devraient augmenter d’environ
200 millions de francs par an dès mi-2014. Du
coup, les généralistes ont accepté de retirer leur
initiative populaire «Oui à la médecine de famille».
Seul le contre-projet, que les Chambres fédérales
viennent d’adopter, sera soumis au vote populaire
l’an prochain.

Pour Christine Bulliard, cela ne suffit pas d’aug-
menter les rémunérations. «La médecine de pre-
mier recours est la base du système de santé en
Suisse. Pour la sauvegarder, nous devons aussi agir
plus résolument au niveau des places de stage,
pour donner la chance aux jeunes de se former
comme médecins de famille. Tout passe par là!» I

En Suisse, il est rare de trouver de jeunes médecins généralistes. KEYSTONE

MÉTÉO L’hiver a fait son apparition hier en montagne. Dans l’après-midi, la limite des chutes de neige 
se situait entre 800 et 1000 mètres. La centrale routière Viasuisse a mis en garde sur des fermetures
potentielles de cols alpins. Les températures ont parallèlement chuté. ATS/KEYSTONE

Oscar Fox a été adopté

Le chaton passager clandestin insolite d’un vol Swiss
cet été a trouvé un foyer. Le félin (PHOTO KEYSTONE), alors
âgé de quelques mois seulement, avait survécu à un vol
entre Athènes et Zurich, caché dans le train d’atterris-
sage d’un Airbus. «Le mécanicien de maintenance, qui
avait alors libéré l’animal, l’a adopté», a indiqué hier une
porte-parole de Swiss. Le chat avait été baptisé Oscar
Fox, d’après les lettres d’identification de l’avion. Dans
son nouveau foyer, le félin a pour camarade de jeu un
bouvier bernois. Et si une nouvelle envie de voyage le
prenait, l’aéroport se trouve à proximité. ATS

CHATON DE SWISS

Le collègue le plus
agaçant, c’est…
Au travail, celui qui remporte la palme du
collègue le plus agaçant est l’hypocrite
(53%), suivi de près par le lèche-bottes
(35%) et le colporteur de rumeurs (35%), à
en croire un sondage OpinionWay publié
hier pour la France. Vient ensuite le voisin
de bureau à l’hygiène douteuse (26%),
celui qui s’approprie les idées des autres
(24%), qui n’assume pas (19%) ou qui
passe sa vie en pause cigarette (18%). L’im-
poli (17%), le jaloux (16%), celui qui parle
trop fort (7%), a trop de conversations per-
sonnelles (6%) et le bavard (4%) ferment la
marche. Les salariés étaient invités à
donner trois réponses, ce qui explique le
résultat supérieur à 100%. Le sondage
montre par ailleurs que 78% des salariés
aiment leur travail. Mais ils sont un tout
petit peu moins nombreux (73%) à aimer
leur «boîte», un taux toutefois en progres-
sion depuis deux ans, puisqu’ils étaient
67% en 2012 et 64% en 2011. ATS
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Le canton du Jura tente d’innover

À L’HÔPITAL OU EN CABINET, TOUT DIFFÈRE
«C’est à la population suisse de décider ce
qu’elle veut faire de son système de santé. En
sachant que la colonne vertébrale de ce sys-
tème, c’est la médecine de premier recours.»
Médecin généraliste à Tavel, en Singine fribour-
geoise, Jean-Daniel Schumacher a conseillé
l’élue Christine Bulliard en vue du dépôt de sa
motion. Si le stage dans un cabinet de généra-
liste est déjà la règle pour parfaire une forma-
tion, «il n’existe actuellement aucune base lé-
gale pour l’exiger».
Après les études universitaires, c’est le temps
pour le futur médecin de passer à la formation
postgraduée. Stage en hôpital ou en cabinet,
qu’est-ce que ça change? Selon le docteur Schu-
macher, la différence est réelle. «Dans un cabinet
médical, on se forme pour connaître un certain
nombre de pathologies dont il s’agira d’assurer
un traitement efficace. On apprend aussi l’écono-
micité ainsi qu’à conduire un patient sur la pé-
riode d’une vie entière, chose que l’on ne fait pas
à l’hôpital.»

Diplômé et installé à Tavel depuis les années
1990, Jean-Daniel Schumacher (57 ans) se sou-
vient d’avoir travaillé, à l’époque, entre 70 et
110 heures par semaine. «Aujourd’hui, on ne
peut plus demander cela à un assistant.»
D’abord seul dans son cabinet, le Fribourgeois a
construit une structure permettant de regrou-
per cinq praticiens. «Cela permet d’intégrer le
temps partiel, d’avoir des femmes médecins, de
partager des équipements comme la radiologie
et, pour l’aîné que je suis, de souffler un peu…»

La formation en cabinet a bien sûr un coût. «Le
médecin qui accueille un stagiaire doit réduire
son activité en conséquence pour transmettre
ses connaissances.» Les cantons l’ont bien com-
pris. La plupart d’entre eux prennent en charge
75% du salaire des assistants en cabinet. Fri-
bourg a déjà créé quatre demi-postes qu’il fi-
nance à 80%, le solde étant à charge du médecin
qui accueille le stagiaire. Six places pour six mois
sont prévues au budget 2014, et huit en 2016. BF

«Il faut donner la chance
aux jeunes de se former
comme médecins 
de famille» CHRISTINE BULLIARD

Comme d’autres cantons, le Jura pour-
rait faire bientôt face à une pénurie de
médecins de famille. Afin de préparer la
relève, le ministre cantonal de la Santé,
Michel Thentz, a pris contact en début
d’année avec les étudiants jurassiens en
médecine pour les motiver à revenir
exercer dans leur canton d’origine. L’ob-
jectif était aussi d’étudier «les possibili-
tés d’organiser leur formation postgrade
dans le Jura». Le Jura a déjà mis à disposi-

tion depuis 2010 deux places d’assistanat
en cabinet, réservées aux diplômés qui se
destinent à la médecine générale. Cette
démarche, pour laquelle le canton injecte
plus de 100000 francs par an, a toutefois
des résultats mitigés. Seuls quelques
médecins ont profité de cette possibilité,
une seule s’étant finalement installée dans
le Jura, relevait la RTS en février. Le Dépar-
tement de la santé n’était pas joignable
hier pour tirer un nouveau bilan. BF


